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Comité pour l'élimination de la discrimination
à l'égard des femmes

Note : Le présent document est publié en anglais, arabe, espagnol et français seulement.
	*	Le présent document n’a pas fait l’objet d’une relecture sur le fond par les services d’édition.


		Observations finales concernant le rapport périodique initial du Qatar


		Additif


		Renseignements reçus du Qatar au sujet de la suite donnée aux observations finales*


[Date de réception : 20 juillet 2016]


28.	Le Comité invite l’État partie :
	a)	à prendre des mesures immédiates en prévision des prochaines élections à la Choura (Conseil consultatif), pour veiller à ce que 30 % des membres soient des femmes; b) À adopter et appliquer des mesures additionnelles, notamment les mesures temporaires spéciales sous la forme de quotas, assortis de critères de référence et d’échéances spécifiques, en vue d’accroître le nombre de femmes dans la vie politique et publique, à tous les niveaux et dans tous les domaines, notamment les conseils municipaux et les administrations locales, conformément au paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention et à la recommandation générale no 25 du Comité relative aux mesures temporaires spéciales;
	c) 	À adopter les mesures appropriées, notamment la promulgation de lois électorales pertinentes, afin d’assurer que les partis politiques allouent des fonds suffisants aux femmes pour leurs campagnes électorales et établissent des critères de référence et des échéances spécifiques ainsi que des sanctions, telles que des amendes infligées aux partis politiques en cas de non-respect de ces mesures;
	d) 	À prendre toutes les mesures nécessaires pour lever les obstacles à la participation des femmes dans le service diplomatique et augmenter le nombre de femmes juges, procureures et avocates et veiller à ce que des femmes soient nommées à la Cour suprême et à la Cour d’appel;
	e) 	À sensibiliser davantage à l’importance de la participation électorale des femmes aussi bien comme candidates que comme électrices de manière à éliminer les mentalités patriarcales qui empêchent la participation politique des femmes.

		Réponses

	b)	À adopter et appliquer des mesures additionnelles, notamment les mesures temporaires spéciales sous la forme de quotas, assortis de critères de référence et d’échéances spécifiques, en vue d’accroître le nombre de femmes dans la vie politique et publique, à tous les niveaux et dans tous les domaines, notamment les conseils municipaux et les administrations locales, conformément au paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention et à la recommandation générale no 25 du Comité relative aux mesures temporaires spéciales
	La stratégie nationale de développement pour 2011-2016 est le mécanisme utilisé systématiquement pour concrétiser la vision nationale du Qatar pour 2030. Cette stratégie définit les priorités quant aux programmes et projets qui garantissent à l’État du Qatar un avenir viable et prospère. Elle comporte 14 stratégies sectorielles dont une est consacrée à la cohésion familiale et à l’autonomisation des femmes. Cette stratégie vise à promouvoir une famille forte qui jouit d’un soutien et d’une protection sociale, au sein de laquelle la femme joue un rôle actif dans tous les aspects de la vie, notamment en participant à la prise des décisions économiques et sociales. La stratégie sectorielle a prévu huit réalisations en matière de développement. Une de ces réalisations comporte deux objectifs, à savoir l’accroissement du nombre de femmes aux postes de direction et la création d’organisations de la société civile qui promeuvent les questions intéressant les femmes.
	Les stratégies et les plans nationaux comportent des objectifs consistant à améliorer les services offerts aux femmes dans le contexte de la participation à la vie politique et publique et à la prise de décisions. Le plan stratégique national relatif à la cohésion familiale pour 2011-2016 comporte un objectif spécial qui consiste à promouvoir la participation de la femme à la prise de décisions et à lui permettre d’accéder aux postes de direction. Le plan d’action adopté à cet égard comprend une série de projets et de programmes bien définis que les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux devront exécuter dans le pays, notamment :
	•	Un projet destiné à doter les femmes de meilleurs moyens de participer aux élections parlementaires et municipales;
	•	Un projet destiné à accroître le pourcentage de femmes aux postes de direction;
	•	Un projet destiné à promouvoir la participation des femmes à l’activité des organisations de la société civile;
	•	La participation à la vie politique et publique.
Source : Quatrième rapport du Qatar sur le développement humain (2015).
	c) 	À adopter les mesures appropriées, notamment la promulgation de lois électorales pertinentes, afin d’assurer que les partis politiques allouent des fonds suffisants aux femmes pour leurs campagnes électorales et établissent des critères de référence et des échéances spécifiques ainsi que des sanctions, telles que des amendes infligées aux partis politiques en cas de non-respect de ces mesures 
	Le Qatar accorde la plus grande importance aux questions relatives aux femmes. Il appuie l’accès des femmes aux postes de direction et leur participation à l’administration générale de l’État, notamment dans l’exercice des droits politiques, y compris le droit de voter et de se porter candidates aux élections du Conseil municipal et de la Choura. À cet égard, il est prévu d’adopter les règles et les procédures régissant les candidatures, compte tenu des normes internationales, en particulier des conventions que le Qatar a ratifiées au sujet des femmes, au premier rang desquelles figure la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.
	d) 	À prendre toutes les mesures nécessaires pour lever les obstacles à la participation des femmes dans le service diplomatique et augmenter le nombre de femmes juges, procureures et avocates et veiller à ce que des femmes soient nommées à la Cour suprême et à la Cour d’appel
	Les droits des femmes constituent un élément essentiel à l’application des principes généraux des droits de l’homme au Qatar et sont indispensables à la réalisation du développement durable dans tous les domaines et à tous les niveaux. C’est pour cela que L’État s’emploie à faire en sorte que les femmes exercent tous leurs droits et que ceux-ci soient consacrés par l’intermédiaire de la Constitution, des législations et des conventions et des traités internationaux et régionaux. Les femmes ont réalisé des progrès considérables dans le service diplomatique depuis qu’elles ont intégré ce service pour la première fois en 1996. Entre 1996 et 2002, 18 femmes sont devenues membres du corps diplomatique. En 2010, 38 Qatariennes étaient diplomates. Ce nombre a ensuite doublé, passant de 38 femmes en 2010 à 65 femmes en 2016, ce qui témoigne d’une volonté politique accrue de faire participer la femme à la représentation diplomatique.
	Le nombre de femmes occupant des postes de direction dans les deux secteurs public et privé a augmenté de plus de 100 % par rapport à l’année de base (2008) (voir le graphique ci-dessous). En outre, les femmes occupent 30 % des postes de directeur dans les organisations de la société civile du Qatar (Ministère de la planification du développement et de la statistique, 2014)


Augmentation du nombre de Qatariennes aux postes de direction
*Parmi les législateurs, les hauts responsables et les directeurs
Source des données : Ministère de la planification du développement et de la statistique
Qatariennes aux postes de direction*
Pourcentage des Qatariennes dans la main-d’œuvre













































	Au cours des dernières années, la volonté politique d’autonomiser les femmes qatariennes et de promouvoir leur participation à la prise de décision au sein du Gouvernement s’est clairement manifestée. C’est ainsi que plusieurs femmes ont été nommées à des postes de responsabilité. La première femme Ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur a exercé ses fonctions de 2003 à 2009, et la première femme Ministre de la santé a occupé son poste de 2008 à 2009. Des femmes qatariennes ont également occupé les postes de ministre des communications et des technologies de l’information, de président du Conseil supérieur des affaires de la famille, de président adjoint du Conseil supérieur de l’éducation et de président de l’Université du Qatar. Actuellement, les postes de ministre de la santé, de président du Conseil d’administration des musées du Qatar et de président de l’institution qatarienne pour l’éducation, les sciences et le développement de la société sont occupés par des femmes. De nombreuses femmes siègent au conseil d’administration de conseils supérieurs, de fondations et d’organes gouvernementaux et sont membres de comités permanents chargés d’élaborer des politiques et des stratégies, notamment du comité permanent pour les questions de population, et de comités provisoires chargés d’élaborer les divers textes de loi.
	Les femmes qatariennes ont pu accéder à un certain nombre de postes diplomatiques au Ministère des affaires étrangères. La première Ambassadrice a été nommée à ce poste au début de 2010. En 2011, une femme a été nommée représentante permanente du Qatar auprès de l’Office des Nations Unies à Genève. En 2013, une femme a été nommée ambassadrice du Qatar en Croatie. Les femmes occupent d’autres postes au sein des missions du Qatar à l’étranger et sont membres de nombreuses organisations internationales, en particulier dans le domaine des droits de l’homme et du développement social, où elles exercent les fonctions suivantes, notamment :
	•	(Anciennement) Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées
	•	Envoyé spécial de la Ligue des États arabes pour le secours humanitaire
	•	(Anciennement) Membre du Comité des droits de l’enfant
	•	(Anciennement) Membre du Comité des droits des personnes handicapées
	•	Membre du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes
	En 2011, les femmes représentaient environ 13,7 % des juristes qatariens. Ce pourcentage est encourageant, la profession ayant accueilli une femme pour la première fois en 2000. En 2010, les femmes ont également accédé à des postes dans la magistrature et au Ministère public; elles jouent, par ailleurs, un rôle visible dans plusieurs départements du Ministère de l’intérieur, dont celui de la circulation routière et des patrouilles et celui des passeports.

		Les Qatariens aux postes de procureur, de juge, de juge suppléant et d’avocat, ventilés par sexe

	
	
	
	2009
	
	2010
	
	2011

	
	Poste
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes

	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	Procureur
	2
	62
	3
	96
	3
	78

	2
	Juge
	0
	97
	2
	103
	2
	200

	3
	Avocat
	14
	84
	18
	99
	17
	107




	e)	À sensibiliser davantage à l’importance de la participation électorale des femmes aussi bien comme candidates que comme électrices de manière à éliminer les attitudes patriarcales qui empêchent la participation politique des femmes
	Le Qatar attache une grande importance à la sensibilisation des membres de la société, surtout pour encourager les femmes à participer à la vie publique et politique. En 2015, les services compétents du Ministère du développement administratif, du travail et des affaires sociales ont exécuté 27 programmes de sensibilisation dans les lieux de rassemblement des femmes, notamment dans la salle de réunion de l’Association de bienfaisance du Qatar, dans quelques écoles indépendantes et dans la salle de l’assemblée à Katara.
	Un programme de formation et de sensibilisation sur le thème de la femme dirigeante a été suivi par 82 femmes venant de diverses institutions gouvernementales. Dans le même contexte, un programme intitulé « ma famille, c’est ma vie » a eu lieu dans une école indépendante et au théâtre national du Qatar. Un autre programme sur le rôle des valeurs dans la lutte contre les conflits familiaux et tribaux a été réalisé en plusieurs étapes. D’autres programmes de sensibilisation ont été exécutés, notamment celui qui porte sur la promotion d’un comportement prévenant à l’égard des femmes (compte tenu d’un Hadith du Prophète où la femme est comparée à un flacon en verre en allusion à sa fragilité), les programmes concernant la femme dirigeante réalisés dans diverses régions du pays et le programme consacré à la question de savoir comment, quand et où réaliser l’égalité.
	Par ailleurs, les services compétents ont diffusé quatre flashs d’information sur la femme dirigeante, installé six affiches publicitaires dans les rues et participé à cinq conférences qui concernent les femmes et les encouragent à participer à la vie publique et politique.
	Le Qatar s’est employé à créer un climat qui favorise la participation des femmes à la vie politique et publique en augmentant le nombre de garderies disponibles (133 garderies à la fin de 2015) et en assurant aux femmes l’accès à tous les services d’éducation et de santé. Grâce à ces mesures, les femmes qatariennes participent davantage à la vie publique et politique, comme indiqué aux paragraphes a) et d).
38.	Rappelant sa recommandation générale no 26 relative aux travailleuses migrantes, le Comité invite l’État partie :
	a)	À promulguer une loi sur les employées de maison et amender le Code du travail de 2004 de manière à ce qu’elles bénéficient de la même protection que les autres catégories de travailleurs;
	b) 	À prendre sans délai les mesures requises pour abolir le système de parrainage, abroger les dispositions répressives du Code pénal à l’égard des travailleuses qui s’enfuient de chez leur employeur et rechercher l’assistance technique de l’OIT selon que de besoin;
	c) 	À organiser des inspections du travail sur les lieux de travail des travailleuses migrantes, notamment les employées de maison, en cas de plaintes pour violation de leurs droits; à mener systématiquement des enquêtes à chaque allégation d’exploitation, de mauvais traitements et de violences à l’encontre de migrantes employées de maison; et à poursuivre et réprimer de façon adéquate les employeurs et autres auteurs de sévices et d’exploitation;
	d) 	À contrôler l’application de l’article 9 de la loi sur le parrainage par les employeurs qui dispose que ces derniers sont tenus de restituer leur passeport aux travailleuses migrantes, et punir les employeurs et les instances de recrutement qui violent cette disposition;
	e) 	À veiller à ce que les travailleuses migrantes jouissent effectivement de l’accès à l’aide juridique et aux mécanismes pour porter plainte et offrir immédiatement accès à un refuge et à des services de réhabilitation aux travailleuses migrantes qui se sont plaintes de maltraitance et d’exploitation;
	f) 	À ratifier la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques de l’OIT (no 189); 

		Réponses

38.	Rappelant sa recommandation générale no 26 relative aux travailleuses migrantes, le Comité invite l’État partie : a) À promulguer une loi sur les employées de maison et amender le Code du travail de 2004 de manière à ce qu’elles bénéficient de la même protection que les autres catégories de travailleurs
	Le Qatar reconnaît qu’il faut réorganiser le système de recrutement et de réglementation du travail des employés de maison compte tenu de l’évolution de la situation intérieure, des besoins de cette catégorie de travailleurs et des faits nouveaux survenus à cet égard sur le plan international, en particulier de la Convention concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques et la recommandation y relative adoptées au cours de la centième session de la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, en mai 2011.
	À la lumière de ce qui précède, le Qatar est en train d’examiner le projet de loi relatif aux employés de maison de manière à l’adapter aux dispositions de cette convention et aux normes internationales du travail. Le projet de loi est au stade législatif.
	S’agissant des règles qui régissent actuellement le recrutement des employés de maison, cette catégorie de travailleurs est en dehors du champ d’application du Code du travail, mais elle est soumise aux dispositions du droit civil et ses relations avec l’employeur sont réglementées suivant les modèles de contrat joints aux accords bilatéraux que le Qatar a signés avec les pays d’origine de la main-d’œuvre.
	Le Ministère du développement administratif, du travail et des affaires sociales vérifie les contrats des employés de maison, bien que le Code du travail ne s’applique pas à cette catégorie de travailleurs, afin de sauvegarder les droits énoncés dans ces contrats et surveille le travail des bureaux de placement en procédant à des inspections régulières et inopinées afin de s’assurer que les travailleurs ne sont pas exploités et que leurs droits sont respectés. Plusieurs de ces bureaux ont été fermés à cause de violations du Code du travail et du décret ministériel régissant l’exploitation de bureaux de placement.
	b)	À prendre sans délai les mesures requises pour abolir le système de parrainage, abroger les dispositions répressives du Code pénal à l’égard des travailleuses qui s’enfuient de chez leur employeur et rechercher l’assistance technique de l’OIT selon que de besoin
	Le Qatar a adopté la loi no 21 de 2015 régissant l’entrée, la sortie et le séjour des travailleurs migrants, le 27 octobre 2015. Au titre de cette loi, il a aboli le système de parrainage en le remplaçant par le contrat de travail et annulé l’appellation « rabb al-amal » (maître employeur) en adoptant celle de « saheb al-amal » (chef d’entreprise ou employeur). La nouvelle loi permet au travailleur migrant de changer d’employeur à la fin d’un contrat de durée déterminée, sachant que la période de contrat ne peut pas dépasser cinq ans, conformément aux dispositions de l’article 40 du Code du travail. Dans le cas d’un contrat de durée indéterminée, l’employé migrant a le droit de changer d’employeur cinq ans après son recrutement.
	Cette loi a également annulé l’obligation d’obtenir une autorisation pour quitter le pays, ce qui permet à l’employé de demander un visa de sortie au service public compétent sans passer par l’employeur.
	La loi no 21 doit entrer en vigueur et être appliquée un an après sa publication dans le Journal officiel. Elle a été publiée dans le numéro 19 (2015) du journal, le 13 décembre 2015.
	En ce qui concerne la recherche de l’assistance de l’Organisation internationale du Travail, le Qatar dispose actuellement d’un projet de coopération technique avec l’Organisation qui porte notamment sur les questions relatives à la protection des travailleurs.
	c)	À organiser des inspections du travail sur les lieux de travail des travailleuses migrantes, notamment les employées de maison, en cas de plaintes pour violation de leurs droits; à mener systématiquement des enquêtes à chaque allégation d’exploitation, de mauvais traitements et de violences à l’encontre de migrantes employées de maison; et à poursuivre et réprimer de façon adéquate les employeurs et autres auteurs de sévices et d’exploitation
	Le Qatar accorde une grande attention à l’inspection du travail pour faire en sorte que les lois qui protègent les droits des travailleurs dans le pays soient respectées. Ainsi, le nombre d’inspecteurs du travail a sensiblement augmenté et l’on dispose actuellement de 294 inspecteurs. Cette augmentation a été nécessaire en raison de l’accroissement du nombre d’entreprises et d’installations faisant l’objet d’une inspection du fait de la croissance économique rapide et de ses retombées sur l’élargissement des projets de construction et d’investissement.
	L’État cherche constamment à améliorer les compétences en matière d’inspection du travail en prenant des mesures successives à cet égard, ce qui a beaucoup renforcé le rôle de l’inspection du travail au Ministère et permis au service d’inspection du travail de s’étendre sur le plan géographique.
	Afin d’améliorer l’efficacité du service d’inspection du travail et de faire en sorte que les inspecteurs s’acquittent pleinement de leurs fonctions, un équipement moderne et efficace a été mis à leur disposition pour qu’ils puissent enregistrer les données et envoyer les rapports directement de la société ou de l’institution objet de l’inspection. Cette mesure a contribué à réduire considérablement le temps et l’effort que les inspecteurs avaient besoin de consacrer auparavant, lorsqu’ils devaient effectuer tout ce travail manuellement à leur retour au bureau. Ainsi, l’inspecteur peut désormais visiter plusieurs lieux de travail, enregistrer les données et envoyer les rapports directement de l’endroit où il effectue la visite d’inspection. En outre, en coordination avec les services compétents, l’équipement utilisé par les inspecteurs est en train d’être relié au système cartographique de l’État afin de faciliter l’arrivée aux lieux d’inspection en toute rapidité et avec exactitude.
	Le tableau ci-dessous contient des statistiques sur les visites effectuées en 2015 suivant le type et le résultat de l’inspection.

	Type et résultat de l’inspection
	Situation des travailleurs
	Santé et sécurité
	Nombre total de visites

	
	
	
	

	Acceptable
	23 768
	11 799
	35 567

	Avertissement
	11 419
	8 458
	19 877

	Interdiction d’activité
	731
	177
	908

	Constat
	318
	342
	660

	Nombre total de visites
	36 236
	20 776
	57 012

	Nombres d’installations visitées
	23 652
	4 471
	




	d)	À contrôler l’application de l’article 9 de la loi sur le parrainage par les employeurs qui dispose que ces derniers sont tenus de restituer leur passeport aux travailleuses migrantes, et punir les employeurs et les instances de recrutement qui violent cette disposition
	L’article 8 de la loi no 21 de 2015 régissant l’entrée, la sortie et le séjour des travailleurs migrants oblige l’employeur à rendre au travailleur son passeport ou son document de voyage dès l’achèvement des formalités relatives à son séjour ou à son renouvellement.
	À son article 39, cette loi érige en infraction la confiscation du passeport du travailleur étranger en imposant à l’employeur qui l’enfreint une amende pouvant atteindre 25 000 riyals qatariens.
	Par ailleurs, selon le décret ministériel no 18 de 2014 fixant les conditions et les caractéristiques du logement convenable des travailleurs étrangers, il faut consacrer à chaque travailleur un casier à fermoir installé dans un lieu sûr auquel il peut facilement accéder pour y conserver ses documents et ses effets personnels, y compris le passeport.
	Dans la pratique, le Ministère du développement administratif, du travail et des affaires sociales et le Ministère de l’intérieur coordonnent les activités de manière à garantir que les passeports des travailleurs ne soient pas confisqués.
	Il convient de noter à ce propos qu’en 2015, l’administration chargée des droits de l’homme au Ministère de l’intérieur a reçu 168 plaintes au sujet de confiscations de passeport. Toutes ces plaintes ont été communiquées au parquet général pour qu’il y donne suite.
	e)	À veiller à ce que les travailleuses migrantes jouissent effectivement de l’accès à l’aide juridique et aux mécanismes pour porter plainte et offrir immédiatement accès à un refuge et à des services de réhabilitation aux travailleuses migrantes qui se sont plaintes de maltraitance et d’exploitation
	Le Qatar dispose d’un bon mécanisme qui lui permet de traiter les plaintes des travailleurs étrangers de manière efficace et d’y accéder sans difficulté. Les plaintes entre employeurs et travailleurs sont réglées par l’intermédiaire des services compétents.
	Bien que le Code du travail ne s’applique pas à la catégorie des employées de maison, le service des plaintes de l’administration chargée des droits de l’homme au Ministère de l’intérieur fait tout son possible pour donner des conseils et des informations à ceux qui déposent des plaintes légitimes et les orienter vers les services administratifs, juridiques et judiciaires pertinents afin qu’ils obtiennent les prestations et les droits qui leur reviennent.
	En outre, le service des relations publiques et la direction générale des passeports et des affaires des migrants au sein du Ministère de l’intérieur restent en contact avec les missions étrangères afin de les informer des droits et des obligations de leurs ressortissants au titre du Code du travail et de la loi régissant l’entrée, la sortie, le séjour et le parrainage des travailleurs migrants. De plus, le service de la police de proximité communique avec les sociétés et leurs responsables exécutifs afin de les informer des obligations qui leur incombent en matière de protection des droits des travailleurs étrangers au titre de la responsabilité sociale des entreprises.
	Par ailleurs, le Comité national des droits de l’homme reçoit les plaintes concernant les droits de cette catégorie de travailleurs et y répond en coordination avec les services compétents et veille à ce que ces travailleurs obtiennent leurs droits.
	Il convient de noter dans ce contexte que l’État a créé au sein des tribunaux un bureau relevant du Ministère du développement administratif, du travail et des affaires sociales pour aider les travailleurs souhaitant déposer plainte contre leur employeur à obtenir leurs droits et leur assurer une assistance juridique, ainsi que les services de traducteurs maîtrisant les langues les plus couramment parlées par les travailleurs étrangers dans le pays. Aucun frais ne doit être versé en retour par les travailleurs.
	f)	À ratifier la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189)
	Comme il a déjà été indiqué, l’État est en train d’examiner le projet de loi relatif aux employés de maison, compte tenu des dispositions de la Convention et des normes internationales. Le projet est au stade législatif et, une fois qu’il sera adopté, l’État envisagera l’opportunité de ratifier la Convention.
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